
PROTOCOLE

portant amendement de la Convention
relative à l'Aviation civile internationale

signé à Montréal le 6 octobre 1980

L'ASSEMBLEE
DE L'ORGANISATION DE L'AVIATION CIVILE INTERNATIONALE,

S'ETANT RÉUNIE à Montréal, le 6 octobre 1980, en sa vingt-troisième session,

AYANT PRIS ACTE des Résolutions A21-22 et A22-28 sur la location,
l'affrètement et la banalisation d'aéronefs en exploitation internationale,

AYANT PRIS ACTE du projet d'amendement à la Convention relative à l'Aviation
civile internationale établi par la 23ème session du Comité juridique,

AYANT PRIS ACTE du désir général des États contractants de permettre le transfert
de certaines fonctions et obligations de l'État d'immatriculation à l'État de
l'exploitant d'un aéronef en cas de location, d'affrètement ou de banalisation ou
de tout arrangement similaire relatif audit aéronef,

AYANT ESTIME qu'il était nécessaire d'amender à cette fin la Convention relative à
l'Aviation civile internationale, faite à Chicago le 7 décembre 1944,

I. APPROUVE, conformément aux dispositions de l'article 94, alinéa a) de ladite
Convention, l'amendement ci-après qu'il est proposé d'apporter à ladite
Convention:

Insérer après l'article 83 le nouvel article 83 bis ci-après:

" Article 83 bis

Trantfert de certainesbfontions et obgations

a) Nonobstant les dispositions des articles 12, 30, 31 et 32 a),
lorsqu'un aéronef immatriculé dans un État contractant est exploité
en vertu d'un accord de location, d'affrètement ou de banalisation de
l'aéronef, ou de tout autre arrangement similaire, par un exploitant
qui a le siége principal de son exploitation, ou à défaut, sa résidence
permanente dans un autre État contractant, l'État d'immatriculation
peut pur accord avec cet autre État, transférer à celui-ci tout ou
partie des fonctions et obligations que les articles 12, 30, 1 et 32 a)
lui confèrent, à l'égard de cet aéronef, en sa qualité d'État
d'immatriculation. L'État d'immatriculation sera dégagé de sa
responsabilité en ce qui concerne les fonctions et obligations
transférées.

b) Le transfert ne portera pas effet à l'égard des autres États
contractants avant que l'accord dont il fait l'objet ait été enregistré au
Conseil et rendu public conformément à l'article 83 ou que
l'existence et la portée de l'accord aient été notifiées directement aux
autorités de dtat ou des autres Etats contractants intéressés par un
État partie à l'accord.

c) Les dispositions des alinéas a) et b) ci-dessus sont également
applicables dans les cas envisagés à l'article 77. ",


